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The European Policy Unit
The European Policy Unit, at the European University 
Institute, was created to further three main goals. First, to 
continue the development of the European University Institute as a 
forum for critical discussion of key items on the Community 
agenda. Second, to enhance the documentation available to 
scholars of European affairs. Third, to sponsor individual 
research projects on topics of current interest to the European 
Communities. Both as in-depth background studies and as policy 
analyses in their own right, these projects should prove valuable 
to Community policy-making.
In October 1984, the EPU, in collaboration with the 
University of Strasbourg and TEPSA, organised a conference to 
examine in detail the Draft Treaty Establishing the European 
Union. This Working Paper, presented at the conference and 
revised in light of the discussion, will appear in book form later 
in 1985 along with other studies of the Draft Treaty.
Further information about the work of the European Policy 
Unit can be obtained from the Director, at the European University 





















































































































































































Le réalisme conduit à déclarer d'emblée que l'exercice auquel nous ayons été 
appelés à nous livrer relève, quelque peu, en France, de la politique-fiction. 
En effet, le projet de Traité d'Union européenne n'inspire pas, malgré les 
immenses espoirs qu'il porte, l'attention qu'il mériterait.
Le combat d'un homme politique, toutefois, ne permet pas de céder au pessimisme) 
et il convient plutôt d'envisager le sujet sous l'angle de la prospective.
Les sources écrites de réflexion utilisées pour présenter cette communication 
auront été peu nombreuses. Elles proviennent principalement des conclusions 
des Délégations du Sénat et de l'Assemblée Nationale pour les Communautés 
européennes (l'auteur a l'honneur de présider la première), de certaines 
réponses publiées au Journal Officiel, du gouvernement français, des 
débats devant le Parlement européen, de la campagne pour les élections 
européennes du 17 juin 1984 en France, et de trop rares articles publiés 
dans des revues spécialisées, dont les remarquables travaux du Professeur 
Jean-Paul Jacqué, Président de l'Université de Strasbourg III.
I - LES ASPECTS CONSTITUTIONNELS D'UNE EVENTUELLE RATIFICATION ET MISE EN 
OEUVRE DU PROJET DE TRAITE D'UNION EUROPEENNE EN FRANCE
Le projet de traité à l'égard des règles constitutionnelles soulève 
plusieurs interrogations, dont certaines, en l'état, ne peuvent recevoir 
de réponse tranchée.
A - LE POUVOIR DE NEGOCIER




























































































République le pouvoir de négocier (et de ratifier) les traités internationaux. 
Or, le Parlement européen a précisément voulu échapper à la procédure de négo­
ciation intergouvemementale en prévoyant, à l'article 82 du projet, un 
mécanisme original d'entrée en vigueur. ■-r. .. -
La question ne pose dès lors de savoir si la procédure' retenue par lé 
Parlement européen est compatible avec les dispositions constitutionnelles 
françaises relatives aux traités et accords internationaux ? A cet égard, 
quatre observations peuvent être faites :
1. les conventions de l'organisation internationale du travail (O.I.T.) ne- 
sont pas élaborées au sein d'un organe intergouvememental mais dans le 
cadre de la compétence tripartite de l'O.I.T.. Elles sont ensuite soumises 
aux organes nationaux pour ratification.
2. l'existence, en général, des procédures d'adhésion destinées à permettre 
à un pays tiers de devenir membre d'un accord à 1'élaboration duquel
il n'a pas participé démontre que négociation et ratification ne sont pas 
indissolublement liées.
3. la "Conférence" dont le Président de la République française a annoncé
la convocation ultérieure à la suite du Sommet européen de 3ruxelles à la 
fin mars 1984 pourrait constituer, si elle se saisit du projet de traité, 
cette instance inter-gouvernementale de négociation. On peut même imaginer 
que la Conférence se saisisse d'un projet de traité déjà amendé par le 
Parlement européen en fonction des premières réactions des Parlements 
nationaux, selon la procédure voulue par lui ; ces amendements pourraient 
être inspirés des prises de position des gouvernements nationaux.
4. depuis le Conseil de Fontainebleau (juin 1984), le "Comité institutionnel" 
("Dooge" ou "Spaak n° 2") pourrait être cette instance intergouvemementale 
de négociation. Il ne semble pas toutefois que le texte adopté par le 
Comité s'inspirera directement du Traité d'union européenne et qu'il 
proposera notamment de le soumettre à ratification.
B - L'AVIS DU PARLEMENT FRANÇAIS
Par le second paragraphe de la résolution, votée également le 14 février 
1984, relative au projet de traité instituant l'Union européenne, le 
Parlement devra recueillir auprès des Parlements nationaux les "positions et 
observations" que le projet aura suscitées de leur part.





























































































de la Ve République, il n'existe pas de procédure qui permette de dégager, 
devant l'Assemblée Nationale et le Sénat, une majorité sur le projet de 
traité. La question qui se pose dès lors est de savoir comment des prises de 
positions - qui, de toute façon , ne pourront pas être considérées corne
reflétant celles du Parlement français dans son ensemble - pourraient être
- - * *formulées*_
P lusieurs procédures sont envisageables :
. les conclusions des Délégations parlementaires pour les Communautés
européennes. Celle du Sénat a déposé les siennes le 5 avril 1984 (n°. 120/84 
rapporteur : M. Noël Berrier) ; celle de l'Assemblée Nationale le 5 juin 
1984 (n° 11/84, rapporteur : M. Charles Josselin, Président de la 
Délégation) ;
. des questions orales avec débat (12/13 novembre 1984) ;
. une "mission d'information", à la demande d'une commission "Affaires 
étrangères ou Lois).
Mais, en tout état de cause, ces procédures ne pourront pas être conclues 
par un scrutin en séance publique.
C - LE CONTROLE DE LA CONSTITUTIONNALITE
Le droit commun est que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
que d'une loi (article 61 de la Constitution). Mais il en va différemment 
des projets de loi de ratification qui peuvent, dès ce stade, faire l'objet 
d'un contrôle de constitutionnalité s'ils .concernent un engagement interna­
tional pouvant comporter une clause contraire à la Constitution (article 54 
de la Constitution).
Dans ces conditions :
. si la procédure parlementaire classique d'autorisation de ratification
est utilisée (article 53 de la Constitution), le contrôle de la comptabilité 
du projet de traité avec la Constitution présente le risque que le Conseil 
constitutionnel impose la voie difficile de la révision constitutionnelle 
(art. 54). Sa décision vaudra "erga omnes".
. si la procédure référendaire est choisie pour autoriser la ratification 
(article 11 de la Constitution ; voir infra), rien ne semble empêcher le 
Conseil constitutionnel de statuer sur la conformité du projet de traité 





























































































D - LA RATIFICATION PAR REFERENDUM
►
LIautorisation de ratifier le projet de traité d'Union européenne par
la voie référendaire entre manifestement dans le champ d'application de 
l'article 11 de la Constitution. ; -
D'un point^de vue politique, et non plus juridic^ue, cette procédure serait 
assurément le meilleur moyen de vérifier s'il existe en France ce "peuple 
européen" prêt à répondre à ce qui ressemble fort à l'appel d'une Assemblée 
constituante. Le dernier en date des référendums organisés en France avait 
d'ailleurs un enjeu européen (l'élargissement de la Communauté au Royaume- 
Uni en 1973).
Mais, outre la difficulté mentionnée ci-dessus sur le contrôle à priori de 
constitutionnalité du projet de traité, le choix de cette procédure néces­
siterait une décision politiquement difficile et courageuse après les "péri­
péties référendaires" de l'été 1984 en France.
E - LES TRANSFERTS DE SOUVERAINETE
La question des transferts de souveraineté de l'Etat à l'Union ne se 
pose qu'en cas de mise en oeuvre - encore très hypothétique - du projet de 
traité d'Union européenne.
Il semble que, dans les premiers temps qui suivront la ratification, des 
transferts de souveraineté ne devraient pas se produire puisque la philosophie 
générale du projet de traité est que l'Union sera, à terme, ce que les Etatsl
membres voudront progressivement qu'elle soit.
A la vérité, des transferts de souveraineté se sont déjà produits dans le 
cadre des traités constitutifs : ainsi notamment du secteur agricole, du 
secteur commercial et du secteur des transports, qui doivent faire l'objet, 
d'après l'article 3 du traité de Rome (25 mars 1957), de politiques communes.
Et, de fait, c'est au moment de la décision de transfert que se poserait 
alors la question de la souveraineté, et non au moment de la ratification du 
traité d'Union.
Trois observations doivent être ici présentées :
1. d'une façon générale, l'inclusion d'une nouvelle matière dans la compétence 
exclusive de l'Union est le fait (article 11 du projet de traité) des 
organes législatifs de l'Union. Fait sur l'initiative du Conseil européen, 
c'est-à-dire des représentants des gouvernements nationaux, ce transert 






























































































l2. concernant le pouvoir fiscal de 1 '.Union, la création de nouvèlles 
ressources propres serait également le fait des organes de l'Union. Les
Vparlements nationaux, dont les compétences fiscales sont historiquement
Iles plus anciennes, seraient là aussi dépossédés. Le transfert de souverai­
neté serait alors patent ; _ -,
3. si la politique extérieure et, partant, la politique de défense, devaient"3W
- T‘être confiées'à l'Union, que resterait-il aux autorités nationales d'un 
domaine caractéristique de l'exercice de la souveraineté ? Il convient de 
souligner la position particulière de la France puissance nucléaire 
qui souhaite protéger son indépendance.
Ces observations doivent être examinées à la lumière de la décision rendue 
le 30 décembre 1976 par le Conseil constitutionnel au sujet de l'élection du 
Parlement européen au suffrage universel direct. Le Conseil y donne une 
vision restrictive des progrès de l'intégration européenne et laisse entendre 
qu'une constitution européenne conférant à l'Union des pouvoirs nouveaux, 
notamment en matière de politique étrangère ou de défense, se heurterait 
aux exigences constitutionnelles françaises.
- oOo -
L'article 86 du projet de traité interdit aux Etats membres d'assortir leur 
ratification de réserves. Cette disposition contraignante n'en favorisera 
pas l'acceptation.
II - LES ASPECTS POLITIQUES D'UNE EVENTUELLE RATIFICATION ET MISE EN OEUVRE
DU PROJET DE TRAITE D'UNION EUROPEENNE EN FRANCE
Le moins que l'on puisse dire, en toute objectivité, est que la 
ratification du projet de traité d'Union européenne suppose une singulière 
évolution des esprits, tant dans l'opinion publique que parmi les formations 
politiques. Ces dernières ont, en effet, conservé une étonnante discrétion à 
l'égard du projet, comme s'il les embarrassait ou comme s'il intervenait 
prématurément-.
Quatre indicateurs peuvent être utilisés pour illustrer cette impression géné­




























































































A - LE VOTE ET LES EXPLICATIONS DE VOTE DES MEMBRES FRANÇAIS DU PARLEMENT
i i
EUROPEEN, LE 14 FEVRIER 1984
Le scrutin au cours duquel fut adopté le projet de traité révéla les 
prises de positions suivantes de la part des représentants français. Les 
libéraux et les P.P.E., plus un socialiste et un D.E.P., ont approuvé le
? w  1 _projet ; L^s communistes ont voté contre et les socialistes, sauf un, se sont- 
abstenus. Les représentants D.E.P. français n'ont pas pris part au vote, 
sauf l'un d'entre eux.
Les explications de vote et les prises de positions antérieures donnèrent, 
quant à elles, les indications suivantes :
1. l'U.D.F. , correspondant pour partie aux membres des groupes P.P.E. et 
Libéral (P.P.E. = centriste), se prononça en faveur du projet de Traité 
en apportant certaines observations sur l'édifice institutionnel qu'il 
préconise.
Ainsi de Mme Simone Veil, qui vit dans le projet une entreprise ambitieuse 
et réaliste. Ses critiques de détail portèrent notamment sur le mécanisme 
par lequel la Commission statue souverainement, pendant la période transi­
toire de dix ans, sur l'exercice du droit de veto au sein du Conseil par 
les différents Etats membres.
Ainsi également du Président Edgar Faure qui, dans une intéressante impro­
visation, déplora que le projet n'aille pas assez loin et réclama la 
création sans attendre d'une présidence élue de l'Union ...
2. le R.P.R., c'est-à-dire les membres du groupe D.E.P., affirma sa fidélité 
à l'idée de l'Union européenne mais contesta la voie institutionnelle 
choisie pour la mettre en oeuvre. Dénonçant le caractère inadapté, irréa­
liste et inopportun du projet, le président du groupe D.E.P. contesta en 
outre la légitimité de la vocation constituante que le Parlement européen 
avait cru se trouver. Peut-on prévoir aujourd'hui que cette question 
serait un motif de divergence profonde entre les groupes de l'opposition 
actuelle en France.
3. les socialistes français rappelèrent leur attachement à la construction 
européenne mais dénoncèrent le projet de traité comme un texte hors du 
temps et étranger à une réalité politique qui appellerait au contraire 
une attitude d'efficacité. Craignant que la démarche institutionnelle 
constitue un alibi, et préférant les réalisations concrètes aux idées, 
même généreuses, le porte-parole des socialistes français demanda que la 
priorité soit donnée à l"Europe du quotidien" ou à l"Europe du possible". 




























































































démarche pragmatique menée avec patience et ténacité. Quelle serait la 
position du Parti Socialiste après les déclarations de M. François 
Mitterrand à Strasbourg ?
4. Les communistes français exprimèrent le point de vue que les traités 
actuels offraient des potentialités inexploitées et qu'il convenait de 
se défier d-'une affirmation volontariste sans lendemain. Préférant un 
.pragmatisme efficace à un idéalisme respectable, ils 'déclarèrent opter 
pour un changement de politique plutôt que d'institutions (ce qui d'ail­
leurs est la manifestation d'un revirement assez surprenant du P.C. à 
l'égard des traités de Rome.
B - LA CAMPAGNE DES ELECTIONS EUROPEENNES DU 17 JUIN 1984
Tous les observateurs de la vie politique française s'accordent à dire 
que le projet de traité d'Union européenne a été très rarement évoqué par 
les candidats aux élections européennes du 17 juin 1984.
Seule la liste E.R.E. (Entente Radicale Ecologiste), conduite par 
MM. Doubin, Stirn et Lalonde, avait mis le projet au centre de son argumen­
taire de campagne ; la médiocrité de son score (3,3 % des suffrages exprimés) 
incline à penser que le thème de l'Union européenne n'était guère "porteur".
En réalité, les thèmes proprement européens ont été notoirement absents de 
la campagne pour les élections européennes, à l'exception de certaines 
"petites" listes. Tout s'est passé comme si les "grandes" listes étaient 
d'abord préoccupées par des enjeux de politique interne.
C - LE DISCOURS DE M. FRANÇOIS MITTERRAND, EN SA QUALITE DE PRESIDENT EN
EXERCICE DU CONSEIL EUROPEEN, DEVANT LE PARLEMENT EUROPEEN A STRASBOURG 
LE 24 MAI 1984
Le discours prononcé à Strasbourg le 24 mai 1984 par le Président de la 
République française fut interprété par nombre d'observateurs comme une appro­
bation spectaculaire du projet de traité.
Les commentaires qui suivirent un discours considéré à bon droit comme 
important doivent cependant être singulièrement nuancés, sans aucun esprit 
polémique. ‘
Tout d'abord, le Président français a cité, pour expliquer comment il entendaitj 
relancer la construction européenne, la "déclaration solennelle" de Stuttgart 
(juin 1983) tout autant que le "projet Spinelli". Or, on se souvient que les 




























































































que ceu2f du projet de traité et il existe dès lors une ambiguité sur le 
moyen exact qui serait retenu pour favoriser l'émergence d'une Europe 
politique.
Ensuite, les références aux traités existants et aux possibilités inexploitées 
qu'ils offrent, ont été nombreuses ; elles- retirent en toute logique sa justi­
fication au recours à un système institutionnel nouveau. Le Président français 
concluait^1'une de ses périodes oratoires sur les questions institutionnelles 
par la phrase suivante : "C'est pourquoi il est indispensable de consolider 
le principal Traité qui lie les pays européens entre eux et constitue leur 
loi fondamentale, le Traité de Rome".
Enfin, si M. François Mitterrand a évoqué le projet de traité dans des termes 
élogieux, il n'a pas déclaré qu'il l'approuvait en l'état, ni dans l'immédiat. 
Affirmant que, "à situation nouvelle doit correspondre un traité nouveau", 
le Président français a rappelé qu'un "Traité nouveau ne sautait se substituer 
aux traités existants, mais les prolongerait dans les domaines qui leur 
échappent". Or, une étude approfondie du "projet Spinelli" démontre qu'il 
n'est guère de coexistence possible entre les institutions issues des 
traités actuels et celles qui figurent dans le projet de traité. En outre, 
c'est l'inspiration du projet de traité, et non le projet lui-même qui, dans 
le discours du Président de la République française, convient à la France. 
Celle-ci est disponible pour entreprendre la construction de l'Europe 
politique, mais pas nécessairement par les voies et moyens inscrits dans le 
projet du Parlement européen.
D - LA VIE POLITIQUE DEPUIS 1945
Des constantes existent dans la vie politique française depuis 1945 à 
l'égard des projets tendant à faire progresser l'intégration européenne.
Traditionnellement, les courants issus du gaullisme leur sont hostiles ou, 
dans certains cas, sont simplement réservés à leur égard. Les formations 
d'extrême gauche leur sont ouvertement opposées. A l'inverse, les familles 
de pensée appartenant à la démocratie chrétienne et à la social-démocratie 





























































































C'est dire que, paradoxalement, l'attitude vis-à-vis de l'Europe ne corres-► - .
pond pas au clivage gauche-droite de la société politique française. Cette 
observation vaut pour les formations politiques les unes vis-à-vis des 
autres, mais également pour les composantes internes à chaque formation.
Car des divergences d'appréciation existent au sein de chaque formation 
politique,^- l'égard de l'idée européenne.
Dans l'opinion, la faible participation électorale aux scrutins intéressant 
l'Europe (référendum de 1972, élections européennes de 1979 à 1984) démontre 
le peu de cas que les électeurs français font des affaires de la Communauté. 
Les partis politiques portent une grande part de responsabilité dans ce 
phénomène.
Quant à savoir si la mise en oeuvre du projet de traité d'Union européenne 
ferait apparaître de nouvelles formations ou susciterait des alliances 
politiques inédites, il serait bien vain et hasardeux de faire sur ce point 
des "scénarios du futur".
I
- oOo -
Le faible écho trouvé en France auprès de l'opinion publique et des formations 
politiques par le projet de traité d'Union européenne, les incertitudes qu'il 
présente à l'égard du droit constitutionnel et les travaux confidentiels, au 
niveau communautaire, du Comité "Dooge" ou "Spaak" ne permettent pas de 
s'interroger sur les délais qui s'écouleront avant l'achèvement des procédures 
de ratification. Car s'il faut refuser de céder au pessimisme, il convient 
également de faire preuve de réalisme.
iDans l'immédiat, une attitude constructive consiste à réfléchir sur le contenuj 
même du projet et de rechercher comment les mécanismes institutionnels qu'il 
comporte pourraient être améliorés. A cet égard, plusieurs suggestions pour­
raient être faites, comme une meilleure délimitation des secteurs de compé­
tence attribués à l'Union ou l'attribution au Conseil européen du droit de 
dissoudre le Parlement européen. Les deux Délégations du Parlement français 
pour les Communautés “européennes ont d'ailleurs l'une et l'autre souligné 
ces points particuliers.
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